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2.	Nº de référence PE: A8-0339/2017 / P8_TA-PROV(2017)0474
3.	Date d’adoption de la résolution: 30 novembre 2017
4.	Objet: mise en œuvre de la stratégie européenne en faveur des personnes handicapées
5. 	Commission parlementaire compétente: commission de l'emploi et des affaires sociales (EMPL)
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution traite de la mise en œuvre de la stratégie européenne en faveur des personnes handicapées adoptée en 2010 et, en particulier, du rapport d’avancement présenté par la Commission en février 2017.
La résolution couvre les huit domaines de la stratégie européenne en faveur des personnes handicapées: l’accessibilité, la participation, l’égalité, l’emploi, l’éducation et la formation, la protection sociale, ainsi que la santé. Elle contient 154 recommandations adressées à la Commission, aux autres institutions de l’UE et aux États membres en vue de mettre efficacement en œuvre la stratégie européenne en faveur des personnes handicapées, qui est l’instrument de l’UE portant application de la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées. La résolution rappelle l’observation finale du Comité des droits des personnes handicapées des Nations unies. Elle formule également plusieurs suggestions visant à élaborer une stratégie globale et efficace en faveur des personnes handicapées à l’horizon 2030.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
A)	Principaux domaines d'action
Accessibilité
Paragraphe 2: «rappelle à la Commission l’obligation qui lui incombe d’intégrer le handicap et de promouvoir l’accessibilité dans tous ses domaines de politique […]»:
La Commission intègre le handicap et l’accessibilité dans toutes les politiques de l’UE, ainsi que l’illustre la communication relative à la stratégie européenne 2010-2020 en faveur des personnes handicapées [COM(2010) 636]. L’accessibilité a par exemple été intégrée dans la législation relative aux marchés publics ainsi que dans plusieurs règlements relatifs aux Fonds de l’UE.
Paragraphe 3:
La proposition de la Commission relative à un acte législatif européen sur l’accessibilité contient des exigences concernant l’environnement bâti qui complèteraient les exigences contraignantes déjà en vigueur dans les États membres. La Commission est également favorable à l’amélioration de l’accessibilité de l’environnement bâti au moyen de travaux de normalisation. La Commission a octroyé aux organisations européennes de normalisation le mandat 420 afin de développer les exigences d’accessibilité à l’environnement bâti. Le projet de norme a été ouvert pour consultation publique en 2017 et progresse de manière satisfaisante.
Paragraphe 4:
La directive relative à l'accessibilité des sites internet prévoit un contrôle périodique, par les États membres, de la conformité des sites internet et des applications mobiles des organismes du secteur public avec les exigences en matière d'accessibilité énoncées dans la directive. Les États membres doivent également présenter tous les trois ans à la Commission un rapport portant sur les résultats de ce contrôle ainsi que sur leurs actions en matière d’accessibilité des sites internet. La directive oblige par ailleurs les organismes du secteur public à fournir une déclaration détaillée, complète et claire sur l’accessibilité de leurs sites internet et de leurs applications mobiles. Afin d’harmoniser la manière dont ces obligations sont remplies dans l’Union européenne et de faciliter leur mise en œuvre, de plus amples informations seront fournies pour ces trois instruments dans des actes d’exécution qui seront adoptés par la Commission avant le 23 décembre 2018.
En ce qui concerne l’application et le contrôle de l’application des règlements relatifs aux droits des passagers, la Commission contrôle en permanence les activités des organismes nationaux chargés de faire appliquer la législation et organise régulièrement des réunions avec ces derniers. Les propositions de révision du règlement n° 261/2004 concernant les droits des passagers aériens [COM(2013) 130] et du règlement n° 1371/2007 sur les droits et obligations des voyageurs ferroviaires [COM(2017) 548] formulées par la Commission contiennent des dispositions visant à améliorer l’accès des personnes handicapées au transport et à la mobilité. Les deux propositions sont en cours de négociation.
Paragraphe 6: «[...] recommande donc à la Commission de mieux en évaluer le respect et d’étudier la possibilité d’élaborer une législation de surveillance afin de garantir que les droits des personnes handicapées sont respectés, y compris, par exemple, dans le cadre de l’application du règlement (CE) n° 261/2004»:
La directive relative à l’accessibilité des sites internet exige des États membres qu’ils procèdent à des contrôles de conformité périodiques et qu’ils présentent un rapport triennal à la Commission. Ce rapport couvre également les mécanismes de consultation des parties prenantes intéressées, les procédures visant à rendre publiques les évolutions de la politique d’accessibilité, les échanges d’expériences sur la mise en œuvre de la directive ainsi que la formation et les actions de sensibilisation. Les organismes du secteur public doivent en outre fournir et mettre régulièrement à jour une déclaration sur l’accessibilité relative à la conformité de leurs sites internet et de leurs applications mobiles avec la directive.
En ce qui concerne l’accessibilité du transport ferroviaire, des travaux sont réalisés avec les États membres dans le cadre du groupe consultatif STI PMR afin de discuter des amendements aux STI PMR (spécifications techniques d’interopérabilité relatives aux personnes à mobilité réduite) ainsi qu’au sein du groupe de travail STI PMR de l’Agence de l’Union européenne pour les chemins de fer.
Paragraphe 7: «[…] invite l’Union européenne à faire en sorte que tous les programmes de financement soient disponibles, qu’ils respectent une conception universelle et comprennent un budget distinct pour l’accessibilité […]»:
La non-discrimination et, en particulier, l’accessibilité des personnes handicapées constitue un principe qui doit être pris en considération lors de la préparation et de la mise en œuvre des programmes soutenus par le Fonds social européen (FSE) au titre de l’article 7 du règlement portant dispositions communes (RPDC). Le cadre stratégique commun au titre de l’annexe I du RPDC dispose que tous les produits, biens, services et infrastructures qui sont ouverts ou fournis au public et cofinancés par les Fonds ESI doivent être accessibles à l’ensemble des citoyens, y compris aux personnes handicapées, conformément à la législation applicable. L’article 85 du RPDC prévoit des corrections financières lorsqu’une violation du droit applicable a eu une incidence sur la sélection d'une opération.
Paragraphe 8:
La proposition d’acte législatif européen sur l’accessibilité formulée par la Commission contient des exigences relatives aux produits et services du domaine des technologies de l’information et de la communication (TIC), qui devraient entraîner l’élaboration de nouvelles TIC accessibles.
Dans le cadre d’Horizon 2020, du septième programme-cadre pour l'innovation et la compétitivité (7e PC) et du programme-cadre pour l’innovation et la compétitivité (PIC), la Commission soutient la recherche et les actions d’innovation en matière de TIC visant à améliorer l’accessibilité en leur consacrant une enveloppe de 50 millions d’euros. Ces actions incluent le développement de technologies pour les personnes aveugles, malvoyantes et malentendantes et les personnes présentant des déficiences cognitives ainsi que des initiatives pour un internet accessible, des services en ligne et des plateformes de ludification pour favoriser l’inclusion sociale.
Paragraphe 10:
La directive «service universel» (directive 2002/22/CE concernant le service universel et les droits des utilisateurs au regard des réseaux et services de communications électroniques) oblige les États membres à veiller à ce que l’accès des utilisateurs finals handicapés aux services d’urgence soit équivalent à celui dont bénéficient les autres utilisateurs finals. Cette obligation pour les États membres est maintenue dans l’actuelle proposition de directive du Parlement européen et du Conseil établissant le code des communications électroniques européen (Refonte) [COM(2016) 590].
La proposition d’acte législatif européen sur l’accessibilité formulée par la Commission contient des exigences relatives à l’accessibilité des services et communications d’urgence, y compris du numéro 112.
Le 17 juin 2016, la Commission a adopté un plan d’action relatif à la mise en œuvre du cadre de Sendai intitulé «Une approche basée sur la connaissance des risques de catastrophe pour toutes les politiques de l’UE»[footnoteRef:1]. L’une des priorités de ce plan d’action est de travailler avec les parties prenantes, y compris les autorités locales, la société civile et les communautés, afin d’élaborer des stratégies spécifiques de sensibilisation aux risques incluant les groupes les plus vulnérables, tels que les enfants et les jeunes, les personnes âgées, les personnes handicapées et les populations autochtones. [1: 	SWD(2016) 205 final/2] 

Le plan d’action promeut également l’élaboration d’une politique et de pratiques de résilience urbaine, répondant aux besoins spécifiques des personnes et des groupes marginalisés en situation de vulnérabilité, dont les personnes handicapées, les personnes déplacées et les migrants.
Paragraphe 11:
En vertu des directives de 2014 sur les marchés publics, les autorités nationales sont tenues de tenir compte des exigences en matière d’accessibilité au moment d’attribuer des marchés de travaux, de fournitures et de services destinés à être utilisés par des personnes physiques. La Commission travaille actuellement sur un guide qui contiendra des recommandations, des exemples et des bonnes pratiques de procédures de passation de marchés publiques socialement responsables. Ce guide abordera également les aspects relatifs à l’achat de fournitures, de travaux et de services accessibles.
La proposition d’acte législatif européen sur l’accessibilité formulée par la Commission contient des exigences communes à utiliser pour mettre en œuvre les obligations relatives à l’accessibilité énoncées dans les directives sur les marchés publics.
Paragraphe 12:
La proposition de la Commission relative à une révision du règlement n° 1371/2007 sur les droits des voyageurs ferroviaires [COM(2017) 48], adoptée le 27 septembre 2017, prévoit que les procédures de traitement des réclamations adoptées par le secteur ferroviaire et les organismes nationaux chargés de l’application (ONA) doivent être accessibles aux personnes handicapées. La proposition renforce également les responsabilités des ONA. Par ailleurs, au titre du règlement n° 1177/2010 concernant les droits des passagers voyageant par mer ou par voie de navigation intérieure, les transporteurs et les exploitants de terminaux doivent établir ou mettre en place un mécanisme accessible de traitement des plaintes. La Commission tiendra compte de cette question pour les futures révisions des règlements relatifs aux droits des passagers.
Paragraphe 13: «[…]invite la Commission et les États membres à veiller à ce que l’accessibilité soit élevée au rang de priorité et mieux intégrée dans tous les domaines d’action liés au handicap»:
Dans sa communication relative à la stratégie européenne 2010-2020 en faveur des personnes handicapées [COM(2010) 636], la Commission souligne l’importance de l’accessibilité dans les politiques relatives au handicap. Cette importance est également reflétée dans la proposition de la Commission relative à un acte législatif européen sur l’accessibilité.
Participation
Paragraphe 15: "[…] invite la Commission et les États membres à inclure tous les pays dans une future initiative à long terme afin que cette carte ait la même portée que la carte européenne de stationnement et qu’elle comprenne les services d’accès permettant la participation à la vie culturelle et au tourisme»:
La carte d’invalidité est un projet pilote lancé en février 2016 dans huit États membres. Le système devrait être progressivement mis en route dans et entre ces huit pays en 2018. La Commission évaluera le projet pilote au cours de l’année 2018 afin de décider des étapes à suivre. Elle considère que ce projet offre une base solide pour être étendu aux autres États membres, qui pourront rejoindre l’initiative dès qu’ils seront prêts.
Paragraphe 16:
La Commission adhère pleinement au modèle du handicap selon les droits de l’homme inclus dans la Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées (CNUDPH). Compte tenu de la notion de handicap définie par la CNUDPH et l’Organisation mondiale de la santé, EUROSTAT promeut et utilise l’indicateur GALI (Global Activity Limitation Instrument, ou instrument de mesure des limitations de l'activité globale) comme valeur de référence pour mesurer le handicap. Cet indicateur cible les situations dans lesquelles des affections et problèmes de santé ont eu des répercussions sur les activités habituelles des personnes; il est basé sur les travaux de la CIF (classification internationale du fonctionnement, du handicap et de la santé) de l’OMS.
Paragraphe 17: «[…] recommande à l’Union européenne et aux États membres d’établir un plan d’action afin de veiller à ce qu’il [le traité de Marrakech] soit pleinement mis en œuvre; invite l’Union à ne pas ratifier l’option relative au fardeau économique»:
Le 13 septembre 2017, l’UE a adopté la directive (UE) 2017/1564 et le règlement (UE) 2017/1563 portant application du traité de Marrakech dans le cadre juridique de l’Union. Si la directive permet aux États membres de prévoir une indemnisation facultative, comme c’est déjà le cas en vertu de l’acquis de l’UE, avec l’actuelle disposition énoncée à l’article 5, paragraphe 3, point b), de la directive 2001/29/CE, prévoyant des exceptions et limitations relatives aux utilisations au bénéfice de personnes affectées d'un handicap, l’UE a décidé de ne pas faire usage de la possibilité d’établir les contrôles commerciaux de disponibilité autorisés par le traité.
Le délai de transposition de la directive prend fin le 11 octobre 2018; les États membres informeront immédiatement la Commission de l’achèvement de la transposition de la directive. La Commission contrôlera en temps opportun chaque transposition.
En ce qui concerne la ratification du traité de Marrakech, le Conseil a préparé un projet de décision le 17 octobre 2017 (12629/2017) et celui-ci est actuellement en cours d’adoption.
Paragraphe 18: «[…] la Commission devrait suivre de près le respect, par les États membres, des conditions ex ante concernant la transition des services institutionnels vers des services de proximité, qui doivent être concrètes et faire l’objet d’une évaluation qualitative continue et transparente […]»:
Les Fonds structurels et d’investissement européens (fonds ESI) peuvent jouer un rôle significatif dans la promotion du droit à une vie indépendante. Ils ont la capacité de faciliter les réformes que les États membres doivent entreprendre pour atteindre l’objectif de passer d'une prise en charge en institution à une série d’autres formes de services de soins qui permettent aux personnes handicapées de vivre et de participer à la communauté en tant que citoyens à part entière.
La transition vers un modèle de soins de proximité est un processus complexe nécessitant une planification soigneuse, en consultation avec une série de parties prenantes, dont les organisations de personnes handicapées. Elle nécessite des ressources suffisantes, qui peuvent provenir des fonds ESI, ainsi qu'une surveillance étroite, afin de s’assurer que les projets financés sont conformes à l’article 19 de la CNUDPH. Conformément au code de conduite européen sur le partenariat dans le cadre des fonds ESI, les États membres sont tenus d'inclure des représentants de toutes les parties concernées, y compris des personnes handicapées et des organisations qui les représentent, dans les comités de suivi créés pour chaque programme opérationnel.
Paragraphe 21:
La Commission encourage les États membres à promouvoir la participation des groupes sous-représentés, y compris les personnes handicapées, à la vie politique, ainsi que l’exercice de leurs droits électoraux. Dans les limites de sa compétence, la Commission étudiera les moyens d’améliorer la communication d'informations sur l’exercice de leurs droits de vote européens par les personnes handicapées.
Paragraphe 30:
La Commission s’engage à accorder une attention particulière aux besoins spécifiques des groupes désavantagés sur plusieurs plans, y compris les femmes handicapées, dans le cadre de sa mise en œuvre de l’engagement stratégique.
Paragraphe 34:
La Commission finance une formation annuelle des gestionnaires juridiques et politiques à la Convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées. Par le biais de ses subventions, la Commission apporte également un soutien financier à plusieurs sessions de formation consacrées à divers thèmes pertinents pour les personnes handicapées et les organisations qui les représentent.
La Commission organise en outre régulièrement des formations ou séminaires internes pour ses employés sur des sujets en rapport avec le handicap, tels que l’accessibilité des sites web et des publications de la Commission ou les partis pris inconscients et les discriminations à l’encontre de membres du personnel handicapés.
Paragraphe 35:
La préparation du prochain programme-cadre dans le contexte du cadre financier pluriannuel pour l’après-2020 est en cours. La Commission continuera d'œuvrer en vue de soutenir les activités de recherche visant à élaborer des mécanismes et des institutions pour la citoyenneté active et inclusive, en accordant une attention particulière à la diversité et aux groupes vulnérables, dont les personnes handicapées.
Emploi
Paragraphe 36: «[…] invite la Commission à mettre à jour le recueil des bonnes pratiques en matière de soutien à l’emploi des personnes handicapées dans l’Union et les pays de l’AELE/EEE»:
Actuellement, la Commission n’envisage pas de mettre à jour le recueil[footnoteRef:2]. Elle a néanmoins demandé aux États membres des informations détaillées sur leurs politiques de l’emploi. Les résultats ont été publiés en 2016 dans le huitième rapport du groupe de haut niveau chargé des questions concernant les personnes handicapées relatif à la mise en œuvre de la Convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées. Le groupe de haut niveau chargé des questions concernant les personnes handicapées, qui se réunit deux fois par an, discute par ailleurs régulièrement de différents thèmes stratégiques, y compris l’emploi. Dans le cadre de ses activités en matière d'innovation sociale, la Commission soutient actuellement le projet italien «TSUNAMI - A Traineeship as a Springboard out of Unemployment for those Affected by Mental Illness» (un stage comme tremplin pour permettre aux personnes souffrant de maladies mentales de sortir du chômage). Ce projet vise à fournir des stages et des services d’encadrement professionnel (un instrument clé des emplois aidés) afin d’améliorer les perspectives d'emploi du groupe cible. [2: 	DG JUST, Supported Employment for people with disabilities in the EU and EFTA-EEA (Luxembourg, Office des publications de l’Union européenne, 2012).] 

Paragraphe 38:
Si la directive 2000/78/CE ne considère pas expressément l’absence d’aménagements raisonnables pour les personnes handicapées comme une forme de discrimination, elle impose aux employeurs l’obligation de prévoir des aménagements raisonnables pour ces personnes afin de garantir le respect du principe d’égalité de traitement.
En particulier, l’article 5 de la directive dispose que l'employeur doit prendre les mesures appropriées, en fonction des besoins dans une situation concrète, pour permettre à une personne handicapée d'accéder à un emploi, de l'exercer ou d'y progresser, ou pour qu'une formation lui soit dispensée, pour autant que ces mesures n’imposent pas à l'employeur une charge disproportionnée.
La Cour de justice de l’Union européenne a rendu plusieurs arrêts[footnoteRef:3] soulignant cette obligation qui incombe aux employeurs. Elle a expressément tenu compte, dans ce cadre, de la Convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées et a dès lors retenu une interprétation large de la notion d’«aménagements raisonnables»[footnoteRef:4]. [3: 	Voir, en particulier, les arrêts de la Cour de justice du 11 avril 2013 dans les affaires jointes HK Danmark, C-335/11 et C-337/11, et du 4 juillet 2013 dans l’affaire Commission/Italie, C-312/11.]  [4: 	Dès lors, l’obligation de prendre des mesures d’aménagement raisonnable vise tous les employeurs et peut inclure une réduction du temps de travail.] 

Paragraphe 40:
Avec son initiative de 2011 pour l’entrepreneuriat social, la Commission a reconnu l'importante contribution des entreprises sociales au marché unique ainsi que leur capacité à apporter des réponses innovantes aux défis économiques et sociaux actuels en développant par exemple des emplois pérennes et en permettant l'accès au travail des personnes défavorisées. La Commission a par ailleurs confirmé son engagement à soutenir les entreprises sociales au moyen d'un plan d’action visant à encourager l’entrepreneuriat social.
Dans le cadre de son initiative de 2016 en faveur des start-up et des scale-up, la Commission a réaffirmé son engagement à soutenir l’économie sociale et les entreprises sociales.
Paragraphe 45:
La Commission s’attachera à faire état des bonnes et mauvaises pratiques dans ses futurs rapports pour permettre aux employeurs de mettre efficacement en œuvre la législation relative au handicap.
Le réseau européen de services publics de l’emploi (réseau des SPE) œuvre à la création de marchés du travail inclusifs et a activement discuté de l’intégration des personnes handicapées sur le marché du travail. Un document d’analyse et de bonnes pratiques sur la manière d’intégrer efficacement les personnes handicapées sur le marché du travail sont disponibles dans le centre de connaissances du réseau de SPE. En 2017, le réseau a signé une déclaration d'intention visant à encourager l’augmentation des taux d’emploi des personnes handicapées.
Paragraphe 48:
La Commission promeut la diversité et l’inclusion sur le lieu de travail non seulement par sa législation, mais aussi en encourageant les initiatives volontaires des entreprises. Elle utilise pour ce faire la plateforme européenne des chartes de la diversité, un réseau qu’elle finance elle-même. Depuis 2005, 20 chartes de la diversité ont été créées en Europe; celles-ci apportent un soutien à de nombreuses grandes entreprises multinationales, PME et organisations publiques et promeuvent auprès d’elles les meilleures pratiques en matière de gestion de la diversité. Ces chartes reposent sur le principe selon lequel la gestion de la diversité sur le lieu de travail apporte des avantages considérables sur le plan du recrutement, de la conservation du personnel, de la créativité, de la résolution de problèmes et de l’engagement à l’égard des clients.
Paragraphe 49:
La proposition de directive concernant l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée des parents et aidants formulée par la Commission reconnaît les besoins des personnes handicapées. Elle indique que les États membres devraient évaluer la nécessité d’ajuster les conditions d’accès et les modalités précises du congé parental aux besoins spécifiques des parents en situation de handicap et des parents dont les enfants sont en situation de handicap ou souffrent d'une maladie à long terme.
Éducation et formation
Paragraphe 52:
La Commission encourage, soutient et complète les activités des États membres visant à fournir une éducation et une formation inclusives à tous les apprenants, en ciblant particulièrement les groupes défavorisés tels que les apprenants qui ont des besoins ou des handicaps spécifiques, conformément au cadre pour la coopération européenne dans le domaine de l’éducation et de la formation («Éducation et formation 2020»). L'objectif stratégique 3 dispose que les systèmes d'éducation et de formation devraient viser à ce que tous les apprenants, y compris ceux qui proviennent de milieux défavorisés, ceux qui ont des besoins particuliers et ceux qui sont issus de l'immigration, achèvent leur formation.
Paragraphe 53:
Dans le cadre de son programme de stages «Livre bleu», la Commission organise chaque année environ 1 300 stages à la Commission européenne, au Service européen pour l'action extérieure et dans certains organismes et agences exécutifs. La Commission prend déjà des mesures afin d’accueillir des stagiaires handicapés et continue d'imaginer de nouveaux moyens de répondre aux besoins variés de ses stagiaires handicapés. Elle a par exemple introduit un code de bonne pratique financière prévoyant que si un stagiaire prouve (au moyen d'un certificat médical) qu'il est handicapé à au moins 50 %, sa bourse mensuelle sera multipliée par 1,5.
Les Offices pour les infrastructures et la logistique à Bruxelles (OIB) et au Luxembourg (OIL) appliquent toutes les dispositions législatives locales dans les bâtiments actuellement occupés par la Commission, en tenant compte des limitations techniques du bâtiment, du Manuel des normes applicables à l’immeuble type et des recommandations du service pour la santé et la sécurité au travail.
À Bruxelles, tous les bâtiments de la Commission satisfont aux prescriptions légales en matière d’accessibilité en vigueur au niveau local. Par ailleurs, afin de faciliter l’accès aux bâtiments, un nouveau programme d’analyse ciblera les améliorations pouvant être apportées; la priorité sera donnée aux bâtiments en cours de rénovation.
Au Luxembourg, en ce qui concerne le bâtiment JMO2, dans le cadre de la politique d’accessibilité des personnes à mobilité réduite, l’objectif est de s’assurer que les principes d’accessibilité spécifiques énoncés dans le document de programmation et le cahier des charges relatif au concours international d'architecture seront appliqués pour ce bâtiment.
Paragraphe 54: «invite les institutions de l’Union et les États membres à garantir aux personnes handicapées la pleine accessibilité à Erasmus+ et aux autres programmes à l’intention des jeunes, notamment la garantie pour la jeunesse et le Corps européen de solidarité, grâce à des aménagements raisonnables individualisés, et à veiller à ce que les personnes handicapées soient informées de leurs droits en matière d’accessibilité afin d’encourager leur participation […]»:
la Commission s’efforce d’accroître la participation des étudiants et du personnel qui ont des besoins ou des handicaps spécifiques au programme Erasmus+ grâce à une série de mesures ciblées spécifiques, telles que le paiement des coûts supplémentaires réels directement liés à la participation des personnes handicapées aux activités mobiles d’apprentissage, d’enseignement, de formation et de jeunesse, ou l’octroi aux personnes accompagnantes d'une contribution calculée sur la base des coûts réels. Erasmus+ soutient en outre une grande diversité de projets contribuant à la participation des personnes handicapées. La plateforme pour une mobilité inclusive MappED! en est un exemple: cette initiative est activement promue par la Commission auprès des parties prenantes à Erasmus+, en particulier les agences nationales, afin d’en maximiser l’utilisation. On peut également citer d’autres exemples, tels que le projet OMO, qui aide les apprenants handicapés ou qui ont des besoins spécifiques à achever des cycles d’enseignement et facilite leur transition vers le marché du travail. Erasmus+ soutient par ailleurs les programmes de mobilité mixte, qui associent mobilité physique et mobilité virtuelle.
Dans sa proposition relative à un Corps européen de solidarité, la Commission s’engage à veiller à ce que les activités soutenues soient accessibles à tous les jeunes, notamment aux plus défavorisés, comme les personnes qui ont besoin d’un soutien supplémentaire en raison d’un handicap.
Paragraphe 55: «[…] invite donc la Commission à tenir compte à l’avenir des besoins des personnes handicapées dans toutes ses initiatives relatives aux compétences»:
Les outils et services dans le domaine des compétences et des certifications prévus par la stratégie en matière de compétences, tels qu’Europass, DigComp et Entrecomp, sont largement diffusés, proposés gratuitement et promus par l’intermédiaire des services nationaux auprès de divers groupes dont les citoyens vulnérables, notamment les personnes handicapées. En outre, l’un des principaux domaines couverts par la stratégie en faveur des personnes handicapées est le domaine de l’éducation et de la formation, conformément à l’article 24 de CNUDPH relatif à l’éducation. L'un des principaux outils utilisés pour suivre la situation des personnes handicapées dans les États membres dans le domaine de l’éducation et de la formation est le semestre européen. Les principaux indicateurs de suivi sont le nombre de jeunes personnes handicapées en décrochage scolaire ainsi que le taux de diplômés de l'enseignement supérieur chez les personnes handicapées.
Paragraphe 58:
La Commission soutient activement le rôle joué par l’Agence européenne pour l’éducation adaptée et inclusive en fournissant aux États membres une expertise pertinente, notamment dans le cadre des activités de conseil entre pairs. L’Agence participe également au groupe de travail «Éducation et formation 2020» sur la «promotion de la citoyenneté et des valeurs communes de liberté, de tolérance et de non-discrimination par l’éducation », qui a compilé un recueil de bonnes pratiques et d’éléments pour un cadre stratégique.
Paragraphe 60: "demande, compte tenu du nombre élevé de jeunes personnes handicapés et/ou ayant des besoins éducatifs spécifiques (SEN) en décrochage scolaire, la poursuite de l’exploration des possibilités qu’offre l’apprentissage tout au long de la vie et la mise en place de solutions de remplacement attrayantes […]»:
La Commission soutient les travaux de l’Agence européenne pour l’éducation adaptée et inclusive (EASNIE) consistant à collecter, à traiter et à transférer des informations spécifiques sur l’éducation des personnes handicapées au niveau de l’Union. La Commission soutient la mobilité des personnes handicapées en encourageant leur participation aux programmes d’apprentissage tout au long de la vie et «Jeunesse en action». Le programme Erasmus + (2014-2020) offre des possibilités de mobilité individuelle à des fins d’apprentissage, avec des dispositions spécifiques pour la participation des personnes handicapées. La facilitation de l’accès des apprenants issus de groupes défavorisés et vulnérables est intégrée dans toutes les possibilités de financement et activités proposées par le biais d’Erasmus+.
Paragraphe 62: «[…] invite donc les États membres et la Commission à accorder une attention particulière aux difficultés rencontrées par les jeunes handicapés et/ou ayant des besoins éducatifs spécifiques (SEN) lors du passage de l’éducation secondaire et des études supérieures et/ou de la formation professionnelle à l’emploi»:
Le socle européen des droits sociaux définit un certain nombre de principes en vue de garantir le bon fonctionnement des marchés du travail et des systèmes de protection sociale, y compris le droit à une éducation et à une formation inclusives et de qualité garantissant aux bénéficiaires des compétences pertinentes pour le marché de l’emploi et utiles à la participation à la société. Par ailleurs, certains engagements de l’alliance européenne pour l’apprentissage ciblent les jeunes en décrochage scolaire et l’inclusion sociale.
Protection sociale
Paragraphe 66: «invite la Commission à veiller à ce que la stratégie européenne en faveur des personnes handicapées pour 2030 prévoie des mesures renforçant le caractère inclusif des systèmes de protection sociale au sein de l’Union, afin de garantir l’accès des personnes handicapées à leurs prestations et à leurs services tout au long de leur vie […]»:
La Commission tiendra compte de cette demande lors de la préparation de la stratégie européenne en faveur des personnes handicapées pour 2030. La préparation de la future stratégie devra être basée sur une évaluation formelle de l’actuelle stratégie. Elle tiendra également compte des différentes demandes et propositions formulées par les institutions de l’UE et les autres parties prenantes, notamment la société civile.
En outre, le socle européen des droits sociaux comporte un principe dédié à l’«inclusion des personnes handicapées» disposant que les personnes handicapées ont droit à une aide au revenu leur permettant de vivre dans la dignité, à des services leur permettant de participer au marché du travail et à la société, ainsi qu'à un environnement de travail adapté à leurs besoins.
Paragraphe 67:
La proposition de la Commission visant à réviser les règlements portant sur la coordination des systèmes de sécurité sociale aborde expressément les droits des personnes handicapées mobiles dans le nouveau chapitre proposé au sujet des prestations pour des soins de longue durée. Cette proposition apporte davantage de transparence et de clarté aux personnes mobiles qui ont besoin de soins de longue durée en introduisant un régime clair établissant les soins de longue durée comme une branche distincte couverte par les règlements, définit ce que sont les prestations pour des soins de longue durée et énumère les prestations qui existent dans les États membres dans une liste détaillée. La proposition inclut une définition des prestations pour des soins de longue durée mentionnant expressément le handicap comme un motif pour bénéficier de tels soins. Cette définition tient compte des définitions nationales, de la jurisprudence de la Cour de justice ainsi que de la Convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées. Le Conseil et le Parlement européen négocient actuellement la proposition de la Commission, qui constitue une priorité législative au titre de la déclaration commune des trois institutions pour 2018-2019.
Paragraphe 69:
Le socle européen des droits sociaux reflète l’approche globale fondée sur les droits de l’homme à l’égard des personnes handicapées qui est consacrée dans la convention des Nations unies sur les droits des personnes handicapées (CNUDPH) et qui repose sur le respect de la dignité, de l’autonomie individuelle et de l’indépendance des personnes handicapées, sur leur participation et intégration pleines et effectives à la société sur la base de l’égalité avec les autres, ainsi que sur l’égalité des chances.
La Commission, en tant que point de référence pour la mise en œuvre de la CNUDPH au niveau de l’Union, continuera à intégrer les questions relatives au handicap dans toutes les politiques et législations concernées de l’Union, y compris dans tous les domaines pertinents du socle européen des droits sociaux.
Paragraphe 70: «recommande que le Fonds social européen (FSE), le programme de l'Union européenne pour l'emploi et l'innovation sociale (EaSI) et les futurs fonds sociaux européens ne soient pas uniquement consacrés à des mesures d’activation en matière d’emploi, mais également à l’insertion sociale […]»:
Plus de 23 % (21 milliards d’euros) du Fonds social européen ont été affectés à des mesures d'inclusion sociale au cours de la période 2014-2020. Cette enveloppe finance des milliers de projets qui aident les personnes en difficulté et celles qui appartiennent à des groupes défavorisés, dont les personnes handicapées, à obtenir des compétences, décrocher un emploi et bénéficier des mêmes chances que les autres. Le programme EaSI aborde déjà les questions de l’inclusion sociale et de l’innovation sociale, qui font partie de ses principaux objectifs. Son objet social inclut naturellement les personnes les plus vulnérables.
Santé
 Paragraphe 76:
La Commission met actuellement en œuvre le projet pilote «VulnerABLE» (2015-2017), dont le but est de déterminer les besoins en matière de santé des populations vulnérables ou en situation d'isolement, comme les personnes handicapées, afin d’améliorer leur accès aux soins de santé préventifs et curatifs.
Paragraphe 83: «invite la Commission à présenter une stratégie pour aider les personnes lourdement handicapées après le décès de proches qui étaient chargés de leur prise en charge quotidienne (voir la loi récemment adoptée en Italie «dopo di noi»)»:
La Commission n’est pas compétente dans ce domaine. Toutefois, elle étudiera les possibilités d’aborder cette question au moyen d’échanges de bonnes pratiques et d’exercices d’apprentissage par les pairs dans le cadre du groupe de haut niveau sur les personnes handicapées.
Paragraphe 84:
La Commission continue d'intégrer les problématiques liées au handicap dans ses politiques de santé et conformément aux objectifs de la stratégie européenne en faveur des personnes handicapées. Elle continue notamment de suivre la mise en œuvre de la directive sur les soins de santé transfrontaliers.
Paragraphe 86: «[…] invite la Commission à veiller à ce que le secteur européen des technologies médicales ne subisse pas une réglementation excessive et à ce qu'il bénéficie d'un accès adéquat aux financements»:
Lorsqu’elle prépare de nouvelles initiatives et propositions, la Commission est liée par ses lignes directrices «mieux légiférer».
Le programme de travail 2018-2020 d’Horizon 2020 propose un financement des actions de recherche et d'innovation dans le domaine des technologies de l’information et de la communication (TIC) pour un vieillissement actif et en bonne santé ainsi que pour l’autonomie des personnes âgées, qui, souvent, souffrent de handicaps ou risquent de devenir handicapés.
Action extérieure
Paragraphes 87 et 90:
La Commission met en œuvre, dans le cadre de ses activités de coopération au développement, une approche fondée sur les droits de l’homme, qui englobe l’intégralité de ces droits. Dans le consensus européen pour le développement (2017), l’UE et ses États membres ont réaffirmé et renforcé leur engagement vis-à-vis de ces principes, ce qui signifie que l'inclusion et la participation, la non-discrimination, l'égalité et l'équité, la transparence et la responsabilité sont promues comme étant des aspects essentiels de toute coopération au développement.
Le consensus réaffirme notamment que l’élimination de la pauvreté demeure l'objectif premier de la politique pour le développement, reconnaît le lien entre handicap et pauvreté et consacrent l’engagement selon lequel, «conformément à la Convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées, [l’UE et ses États membres] promouvront activement les droits des personnes handicapées et prendront des mesures plus résolues pour garantir leur inclusion pleine et entière dans la société et leur participation égale au marché du travail».
La Commission s’est également engagée à rendre l’action humanitaire financée par l’Union ouverte aux personnes handicapées ainsi qu'à honorer ses obligations qui découlent de l’article 11 de la convention des Nations unies sur les droits des personnes handicapées (CNUDPH). À cet égard, la Commission a déjà rationalisé les besoins des personnes handicapées dans plusieurs secteurs thématiques de l’action humanitaire financée par l’Union, tels que la protection, les déplacements forcés, la santé ou les abris et les camps. La Commission a également apporté un financement ciblé aux personnes handicapées dans des régions touchées par des catastrophes et des crises et soutient actuellement l’élaboration des premières lignes directrices interagences relatives à l'inclusion des personnes handicapées dans l'action humanitaire. En outre, en 2018, pour la première fois, les plans de mise en œuvre humanitaire soulignent clairement que les partenaires humanitaires de la Commission doivent inclure les personnes handicapées dans leur action. Par ailleurs, en mai 2016, l’UE a été parmi les premiers à approuver la charte du sommet humanitaire mondial pour l'inclusion des personnes handicapées dans l'action humanitaire, confirmant ainsi son engagement en faveur d'une action humanitaire inclusive.
L’UE a récemment lancé deux initiatives importantes en vue de favoriser la conformité de l’action extérieure européenne avec la CNUDPH:
· le projet «Bridging the Gap» (combler le fossé), financé au titre de l’instrument de coopération au développement (programme thématique concernant les biens publics mondiaux et les défis qui les accompagnent), et
· l’appel mondial lancé en 2017 par l'Instrument européen pour la démocratie et les droits de l'homme (IEDDH), qui inclut un lot spécifique (lot n° 4) consacré à la «promotion et [au] soutien des droits des personnes handicapées».
Cet appel à propositions appuie la société civile dans ses actions destinées à soutenir la protection et la promotion des droits de l’homme et des libertés fondamentales dans le monde. Le lot n° 4 a pour objet de promouvoir la pleine et égale jouissance de tous les droits de l’homme et de toutes les libertés fondamentales par les personnes handicapées, ainsi que le respect de leur dignité intrinsèque.
Paragraphe 88:
La Commission est pleinement consciente du fait que les personnes handicapées souffrent de manière disproportionnée dans les situations de crise. Rendre l’assistance humanitaire de l’Union plus inclusive des personnes handicapées constitue l’une de ses grandes priorités. La Commission a déjà adopté plusieurs mesures à cet égard. En outre, dans le contexte du 4e Parlement européen des personnes handicapées, la Commission a annoncé de nouvelles mesures visant à mieux prendre en considération et mieux répondre aux besoins des personnes handicapées dans le cadre de l’action humanitaire de l’UE. Ces mesures consistent notamment à élaborer des normes que les projets financés par l’UE devront respecter afin de faire en sorte que les personnes handicapées soient prises en considération à chaque étape; à étudier les moyens de tenir compte au mieux des besoins des personnes handicapées dans le cadre des opérations de l’UE, y compris en améliorant les collectes d'informations; à veiller à ce que les organisations et les partenaires qui travaillent avec les personnes handicapées et qui les représentent soient consultés au sujet des initiatives de politique humanitaire; à œuvrer au renforcement des capacités dans tout le secteur; et à poursuivre les activités de plaidoyer visant à ce que la cause des personnes handicapées continue de figurer à l’ordre du jour.
Paragraphe 89:
Les rapports relatifs à l’aide publique au développement en faveur des personnes handicapées sont généralement classés sous le code 15160 (droits de l’homme), qui inclut expressément l’action en faveur des groupes vulnérables, y compris les personnes handicapées, mais qui ne permet pas spécifiquement de consigner les actions ciblant les personnes handicapées.
Paragraphe 91:
La Commission a contribué à l’appel visant à adopter un nouvel programme mondial de développement durable à l’horizon 2030 particulièrement ambitieux et à inclure les personnes handicapées dans ce cadre d'action. Le nouveau consensus européen pour le développement constitue une réponse forte à l’engagement pris de n’abandonner personne. Il fait expressément référence aux personnes handicapées, en formulant l’engagement de prendre en considération leurs besoins spécifiques, en défendant résolument leurs droits et en assurant leur pleine intégration dans la société. L’UE ne se contente pas de jouer un rôle de premier plan par ses discours: elle le fait également par ses actes. L’UE est l'un des grands donateurs qui soutiennent les droits et l’inclusion des personnes handicapées dans le monde entier. Depuis 2010, elle a financé plus de 330 projets spécifiquement liés au handicap dans plus de 95 pays, essentiellement en partenariat avec la société civile. Ces projets abordent une grande diversité de thèmes, de la promotion de la participation de la société civile en Afrique à l’amélioration de l’accès à la rééducation physique en Afghanistan en passant par la fourniture d’un accès aux informations sur la santé sexuelle et reproductive pour les jeunes personnes sourdes du Paraguay et d’Uruguay. Le projet «Bridging the Gap» récemment lancé servira notamment à élaborer des lignes directrices de politique pour la réalisation des objectifs de développement durable (ODD) conformément à la Convention des Nations unies sur les droits des personnes handicapées (CNUDPH).
Paragraphe 92: «[…] invite l’Union européenne à encourager la ventilation des données par type de handicap en coopération avec les pays partenaires»:
Il n’est pas possible actuellement de ventiler l'indicateur relatif au taux d’emploi [indicateur conforme aux exigences de l’OIT basé sur les données de l’enquête européenne sur les forces de travail (EFT)] en fonction du handicap, vu que l’enquête ne contient aucune question à ce sujet. Il a néanmoins été convenu d’inclure à l’avenir des informations sur le handicap (variable GALI - Global Activity Limitation Instrument ou instrument de mesure des limitations de l'activité globale) dans l’EFT afin de pouvoir procéder à cette ventilation. L’adoption du nouveau règlement sur les statistiques sociales par le Parlement européen et le Conseil constitue une condition préalable à l’introduction de cette variable.
Paragraphe 93:
La Commission soutient activement la société civile et les gouvernements dans leurs efforts visant à améliorer la situation des personnes handicapées. Dans la quasi-totalité des pays des régions concernées par le processus d'élargissement et la politique de voisinage, l’UE finance des projets consacrés à cette question importante. L’Instrument européen pour la démocratie et les droits de l'homme (IEDDH) constitue l’un des principaux instruments utilisés dans ce domaine, puisque les droits des personnes handicapées constituent l’une de ses grandes priorités. La Commission fournit également un soutien par l’intermédiaire de l'instrument d'aide de préadhésion (IAP) et de l'instrument européen de voisinage (IEV). Cette question est également abordée avec les gouvernements partenaires. En ce qui concerne les pays concernés par l’élargissement, les droits des personnes handicapées sont pris en compte dans le cadre des négociations (en vertu du chapitre 23) et sont régulièrement abordés dans le cadre des sous-comités constitués dans tous les pays de l’élargissement. Dans les régions concernées par la politique de voisinage, la question des droits de l’homme et des personnes handicapées est régulièrement mise sur la table. La question des enfants handicapés constitue l’un des aspects prioritaires des stratégies par pays en matière de droits de l'homme et de démocratie élaborées par l’UE pour un certain nombre de pays du voisinage méridional.
Deux des principes opérationnels de l’approche fondée sur les droits de l’homme utilisée par la Commission sont la participation et l’accès au processus décisionnel et la non-discrimination et l’égalité d’accès. L’approche fondée sur les droits de l’homme accorde une importance égale aux processus et aux incidences, à tous les stades de la gestion du cycle de projet. Concrètement, cette approche garantira que les programmes et les projets seront conçus en accordant une attention particulière à l’accessibilité, à l’inclusion et à la participation des groupes marginalisés, y compris des personnes handicapées.
La Commission s’engage à faire en sorte que les personnes handicapées soient en mesure d’exprimer leur opinion et puissent être prises en considération à tout moment, non seulement en tant que bénéficiaires de l’action humanitaire, mais aussi en tant que participants actifs à la conception de celle-ci. La Commission a déjà rencontré à plusieurs reprises les organisations qui représentent les personnes handicapées afin de discuter des moyens de rendre plus inclusive l’action humanitaire financée par l’UE.
Paragraphe 94: «[…] souligne dès lors qu’il y a lieu de protéger les femmes handicapées dans le cadre des politiques extérieures de l’Union européenne»:
La Commission reconnaît que certains programmes doivent cibler particulièrement la protection des femmes handicapées, qui se trouvent souvent dans une situation d’extrême vulnérabilité. Par exemple, dans certains pays comme l’Égypte ou la Tunisie, des projets spécifiques axés sur la promotion et la protection des femmes handicapées ont été mis en place. L’approche fondée sur les droits de l’homme promue par la Commission dans ses activités exige également qu'une attention spéciale soit accordée aux groupes les plus marginalisés et vulnérables concernés par l’assistance financière de l’UE, en reconnaissant la nature intersectionnelle des discriminations dont font l'objet les femmes handicapées.
La Commission s’efforce de veiller à ce que les considérations liées au genre soient toujours prises en considération dans les opérations humanitaires financées par l’UE. Elle s’est également engagée à éliminer les violences à caractère sexiste et a pris au mois de juin 2017 la tête de l’initiative mondiale «appel à l'action contre la violence à caractère sexiste dans les situations d'urgence». Les normes à élaborer (mentionnées aux sections 87 et 88) tiendront également compte des besoins spécifiques des femmes handicapées dans les contextes de crise humanitaire.
La protection des femmes fait depuis longtemps l’objet d'un solide flux de travail au sein de la Commission européenne. Le nouveau plan d’action de l’UE sur l’égalité entre les hommes et les femmes et l’autonomisation des femmes et des jeunes filles (GAP II) fournit le cadre de l’approche adoptée par la Commission européenne, le Service européen pour l'action extérieure et les États membres en matière d’égalité hommes-femmes dans le cadre de leurs relations extérieures au cours de la période 2016-2020. Il vise à placer l’égalité entre les hommes et les femmes et l’autonomisation des femmes et des jeunes filles au cœur de l’action extérieure de l’UE.
B)	Obligations au sein des institutions de l’Union
Paragraphe 95:
La Commission comprend l'importance de l’accessibilité du contenu de son site web. Sa nouvelle présence sur l’internet, lancée en 2016, a été soumise à des tests d’accessibilité du web au cours de son développement et les nouvelles fonctions font également l’objet de tests avant leur lancement. Les pages sont accessibles aux lecteurs d’écran tiers employés par les utilisateurs aveugles ou malvoyants. La Commission a également amélioré l’accessibilité de ses supports audiovisuels diffusés via le portail audiovisuel, surtout en ce qui concerne les vidéos destinées au grand public, en ayant plus systématiquement recours à la fonction de sous-titrage. En 2017, quelque 100 vidéos ont été sous-titrées dans plusieurs langues de l’UE.
La Commission est pleinement informée des normes internationales en matière d’accessibilité du web et a pris des mesures adéquates afin de s’assurer que son intranet et ses autres sites internes destinés à son personnel y répondent.
En 2017, l'intranet de la Commission My Intracomm a été modernisé par l’ajout d'une nouvelle section sur l’actualité (Commission en Direct) et la mise à jour du portail Staff Matters. Les changements ont été apportés en tenant compte des normes en matière d’accessibilité du web (modèle, architecture de l’information, contenu des pages et gestion des images). Le moteur de recherche et la gestion des documents ont été optimisés au moyen de métadonnées et de balises.
Les normes en matière d’accessibilité du web ont été respectées lors de la création de la présentation unifiée appliquée aux intranets des directions générales (DG) et introduite lors de la migration vers SharePoint 2013, un processus qui a également été achevé en 2017.
En ce qui concerne le portail Staff Matters, 1 324 pages ont été minutieusement analysées et les contenus ont été améliorés conformément aux normes en matière d’accessibilité du web. Le portail est désormais capable de reconnaître l'institution d’où provient l'utilisateur et d’afficher ainsi uniquement les informations pertinentes pour celui-ci et son institution, ce qui réduit les délais de navigation et contribue à l’accessibilité du portail.
Une nouvelle section spéciale consacrée au «Handicap» a été créée sur le portail Staff Matters. Celle-ci rassemble toutes les informations dont pourraient avoir besoin les collègues handicapés ou ayant des personnes à charge handicapées, quel que soit le sujet: aménagement du bureau et du poste de travail, allocations familiales, transport ou frais médicaux et non médicaux.
Les principaux contributeurs aux pages web et au portail de la Commission susmentionnés, les responsables de la communication, les rédacteurs web et les administrateurs de sites, ont été formés au sujet des normes d’accessibilité.
Des lignes directrices pratiques sur l’accessibilité en ligne sont à la disposition de l’ensemble du personnel (sous «Ressources de travail»).
D’autres formations seront organisées à l’intention des responsables de la communication, des rédacteurs web et des administrateurs de sites web de toutes les DG et ceux-ci seront invités à informer et à former de manière continue les personnes qui contribuent à leurs intranets.
Par ailleurs, My IntraComm et les intranets locaux disposent à présent d’une conception réactive qui leur permet d’être davantage accessibles via différents appareils mobiles.
Paragraphe 97: «invite les institutions de l’Union européenne à rendre accessibles, sur simple demande, toutes leurs réunions publiques, […] reconnaît les difficultés liées à la fourniture de sous-titres pour toutes les diffusions en direct et enregistrements vidéos des réunions; invite cependant les institutions à continuer de suivre les progrès technologiques dans ce domaine afin d’améliorer l’accessibilité à l’avenir»:
La Commission veille à ce que, dans la mesure du possible, les participants handicapés puissent assister aux conférences avec la même facilité que les personnes valides (accès en fauteuil roulant, interprétation en langage des signes, transcription instantanée).
Les salles de conférence gérées par les Offices pour les infrastructures et la logistique à Bruxelles (OIB) et au Luxembourg (OIL) sont accessibles aux personnes à mobilité réduite. Les autres aspects tels que l’interprétation en langage des signes, le sous-titrage de contenus diffusés en direct sur l'internet, la transcription instantanée et les documents en braille, relèvent de la compétence de la DG SCIC ou sont pris en charge par les organisateurs des réunions spécifiques. L’OIB et l’OIL suivent continuellement les évolutions technologiques dans ce domaine.
Paragraphe 98:
Comme pour toutes les langues, la Commission assure une interprétation en langage des signes en fonction des besoins réels des participants aux réunions et des ressources disponibles.
Paragraphe 101:
Les Écoles européennes (EE) sont soumises à un accord intergouvernemental auquel la Commission n’est qu'une seule partie. Les recommandations de la Convention des Nations unies sur les droits des personnes handicapées (CNUDPH) font l’objet d’analyses et de discussions avec les principales parties prenantes du système (le secrétaire général des Écoles européennes, les parents, les enseignants, les directeurs et les inspecteurs) dans le cadre du processus décisionnel des EE, par le biais d'un groupe de travail spécifique. La Commission et l'organisation qui représente les parents d’enfants handicapés y participent activement.
La nouvelle politique en matière de soutien éducatif dans les Écoles européennes, entrée en vigueur en 2013, a fourni une nouvelle conception des notions, des programmes et des activités. Elle fait actuellement l’objet d'un processus d’évaluation exhaustif réalisé par quatre inspecteurs nationaux chargés du soutien éducatif. Les résultats de ce processus d’évaluation devraient être transmis au Conseil supérieur des Écoles européennes au mois d’avril 2018. Ce n’est qu’à ce moment que celui-ci prendra une décision au sujet d’éventuelles mesures de suivi.
En ce qui concerne les structures d’accueil des enfants, la Commission accueille volontiers les enfants présentant des besoins particuliers. Leur admission est décidée en fonction de l’avis de professionnels et en tenant compte de leur bien-être, de la possibilité de prendre en charge les enfants présentant des besoins particuliers et de la compatibilité de cette prise en charge avec le fonctionnement d'une crèche ordinaire.
En ce qui concerne les CPE (Centres polyvalents de l'enfance) gérés par l’Office pour les infrastructures et la logistique au Luxembourg (OIL), en principe, tous les enfants sont acceptés, après examen de leur dossier médical et de l’avis du pédiatre. Cette approche part du principe que ces centres sont des services de collectivité. Toutefois, il sera également vérifié que nos structures et ressources sont adaptées à la prise en charge adéquate de l’enfant. De manière générale, l’enfant est accueilli en collaboration avec les parents et l’école, si nécessaire.
Paragraphe 102:
La Commission est pleinement engagée en faveur de l’inclusion du personnel handicapé. Elle propose déjà plusieurs formules souples de travail, dont le télétravail. Dans sa communication relative à la diversité et à l’inclusion, la Commission s’engage à recueillir de manière plus systématique des informations sur les types de mesures d’aménagement raisonnable et d’accessibilité à prendre afin de répondre de manière efficace et efficiente aux besoins de son personnel. Les directeurs généraux et les chefs de service sont responsables d’éliminer et de prévenir les obstacles rencontrés par les collègues souffrant d’un handicap et doivent intégrer dans leurs rapports leurs réalisations en matière de mise en place d’aménagements raisonnables. En plus de répondre aux besoins exprimés par le personnel actuel et d’évaluer l'impact de cette réponse au moyen d’enquêtes de satisfaction annuelles, un formulaire d’obtention des aménagements raisonnables éventuellement nécessaires sera distribué aux nouveaux membres du personnel lors de leur entrée en fonctions afin d’aborder la question de manière plus systématique dès le départ.
En outre, les Offices pour les infrastructures et la logistique à Bruxelles (OIB) et au Luxembourg (OIL) appliquent toutes les dispositions législatives locales, le Manuel des normes applicables à l’immeuble type et les recommandations du service pour la santé et la sécurité au travail.
Paragraphe 103:
Le 19 juillet 2017, la Commission a adopté une nouvelle communication sur la diversité, dans laquelle elle prévoit notamment de mettre sur pied une entité adaptée pour étudier la situation actuelle en ce qui concerne l’application quotidienne du régime commun d’assurance-maladie (RCAM) en ce qui concerne les besoins de santé liés au handicap ainsi que de proposer des idées et des moyens d’alléger autant que possible les contraintes pesant sur les membres du personnel handicapés. La Commission consultera étroitement les personnes handicapées et les associera activement, par l’intermédiaire de leurs organisations représentatives, aux processus décisionnels concernant les sujets qui les touchent. Ces recommandations devraient être mises en œuvre avant la fin du mandat actuel de la Commission.
Par ailleurs, l’Office de gestion et de liquidation des droits individuels (PMO) s’occupe d’aider les membres handicapés du régime commun d’assurance-maladie (RCAM) avec toute l’attention nécessaire, dans les limites de son mandat, expressément établies dans les règles communes ainsi que dans les dispositions générales d’exécution (DGE) et couvrant exclusivement la partie médicale des coûts - les autres aspects étant pris en charge par les services sociaux.
Paragraphe 104:
La Commission a désigné un point de contact pour l’application de la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées et a identifié les services responsables de l’application de la Convention au sein des directions générales concernées, qui se réunissent en groupe interservices pour discuter des aspects relatifs à l’application et assurer la coordination de ceux-ci.
Paragraphe 105:
En 2016, la Commission a adopté sa stratégie relative à la gestion des talents afin de garantir une adéquation optimale entre les compétences du personnel et les besoins des services. Cette stratégie inclut des actions visant à favoriser les possibilités de carrière et le développement professionnel de toutes les catégories de personnel.
Concrètement, la mise en œuvre de la stratégie relative à la gestion des talents repose sur des efforts visant à accroître la mobilité et à promouvoir la diversité et l’inclusion dans toute la Commission.
De manière plus spécifique, le service d’orientation professionnelle de la direction générale (DG) HR apporte aide et soutien au personnel, en aidant chaque personne à prendre des décisions informées pour gérer sa carrière, en tenant compte des spécificités qui lui sont propres ainsi que du cadre de règles mis en place afin de promouvoir la diversité et l’inclusion pour l’ensemble du personnel de la Commission, dont fait partie la stratégie relative à la diversité et à l’inclusion récemment adoptée.
Enfin, les politiques de la Commission en matière de promotion sont conformes à l’article 45 du statut, qui dispose que la promotion est attribuée «après examen comparatif des mérites des fonctionnaires ayant vocation à la promotion». À cet égard et conformément au premier alinéa de l’article 1er quinquies du statut, il ne peut y avoir de discrimination fondée sur le handicap.
Paragraphe 107:
Comme indiqué dans sa communication du 19 juillet 2017 intitulée «Un meilleur environnement de travail pour tous: une stratégie en faveur de la diversité et de l'inclusion» [C(2017) 5300], la Commission est pleinement résolue à veiller à ce que les organisations représentant les membres du personnel handicapés soient dûment consultées et impliquées dans l’élaboration et la mise en œuvre de la législation et des politiques ainsi que dans les processus décisionnels concernant les sujets qui les touchent, conformément à la Convention des Nations unies. À cet effet, la Commission s’est engagée à soutenir les organisations représentant les membres du personnel handicapés ou ayant des responsabilités de garde vis-à-vis de membres de leurs familles handicapés en apportant si nécessaire un soutien logistique et en mettant une plateforme à la disposition de ces organisations sur les pages web intranet de la Commission afin de leur assurer une visibilité accrue. La Commission a déjà activement consulté les organisations représentantes sur des questions telles que l’information sur l’aide et l’assistance pouvant être apportées au personnel handicapé ou au personnel ayant des membres de leur famille handicapés.
Afin d'impliquer davantage le personnel handicapé dans ces questions, la Commission a encouragé la création de l’Association of Staff with a Disability in the European Commission (ASDEC, Association du personnel handicapé de la Commission européenne). Cette association a été créée le 15 mai 2017 et participe déjà au processus décisionnel.
C)	Décalage entre le rapport d’avancement et les observations finales
Paragraphe 108:
La Commission met déjà en œuvre le niveau AA de la version 2.0 des instructions pour l'accessibilité du contenu web (WCAG), voire même certaines exigences du niveau AAA sur ses sites web. Lorsque cela s’avère possible et faisable, la Commission vise à atteindre le niveau de conformité AAA de la version 2.0 des WCAG. Les sites web de la Commission sont soumis à un processus de rationalisation et d’amélioration comportant une révision des règles régissant la publication sur le web. Cette révision implique de redéfinir les normes et les lignes directrices. Par conséquent, le nombre de sites web de la Commission conformes au plus haut niveau (AAA) des instructions va augmenter de manière significative.
La Commission travaille par ailleurs sur un projet pilote portant sur certaines pages du portail interinstitutionnel europa.eu, visant à y inclure des pages d'informations générales sur le fonctionnement de l’UE dans un format facile à lire.
La refonte complète des différentes parties de My IntraComm et la présentation unifiée des Intranets des directions générales (DG) rapprochent les sites web de la Commission et le portail et les sites web internes locaux des normes d’accessibilité de niveau AA. Durant l’année 2018, la conformité des sites web susmentionnés sera une nouvelle fois vérifiée et de nouvelles améliorations seront apportées, comme par exemple une application plus efficace des spécifications Accessible Rich Internet Applications (ARIA) afin d’améliorer l’accessibilité en fournissant davantage d'informations et de contexte aux lecteurs d’écran.
Paragraphe 109: «[…] recommande, pour ce faire, que chaque État membre se dote d’organismes nationaux chargés de son application»:
En vertu de la législation de l’UE relative aux droits des passagers, les États membres sont tenus de désigner des organismes nationaux chargés de l'application (ONA) qui appliqueront la législation relative aux droits des passagers et prendront les mesures adéquates pour veiller au respect de ces droits. La Commission a commencé à prendre des mesures à l’encontre des États membres qui n’ont pas encore désigné d’ONA pour tous les modes de transport.
Paragraphe 110: «[…] appelle de ses vœux l’application du même niveau de règlementation en matière d’accessibilité à tous les autres modes de transport, y compris le transport aérien, en vue de mettre fin aux oppositions entre sécurité et accessibilité»:
La législation relative aux droits des passagers se concentre sur l’assistance à fournir pour permettre aux personnes handicapées ou à mobilité réduite d'emprunter les transports de la même manière que les autres passagers. La Commission compte également sur l’approbation de l’acte législatif européen sur l’accessibilité pour améliorer l’accessibilité des services de transport.
Paragraphe 112:
La Commission a adopté en 2008 une proposition de décision du Conseil sur l’adhésion de l’UE au protocole facultatif se rapportant à la Convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées (CNUDPH). L’adhésion de l’UE figure dans le plan d’action de l’UE en faveur des droits de l’homme et a été discutée à plusieurs reprises avec les États membres. L’adoption d'une telle décision nécessite l'unanimité et, actuellement, tous les États membres ne sont pas parties au protocole facultatif.
Paragraphe 113:
La Commission a publié en même temps que son rapport sur l’état d’avancement de la stratégie européenne en faveur des personnes handicapées (SWD(2017) 29) une liste reprenant plus de 130 actes législatifs contenant des dispositions sur le handicap pertinentes aux fins de l’application de la CNUDPH. La Commission rend régulièrement compte de la mise en œuvre de la législation de l’UE et de la révision des instruments législatifs de l’UE, le cas échéant. Pour ces révisions, ainsi que pour l’élaboration de nouvelles propositions législatives, la Commission prépare une analyse d’impact, qui traite notamment des droits des personnes handicapées comme indiqué dans l’ensemble d'outils relatifs à l’analyse d'impact en question. La Commission tient par ailleurs compte des préoccupations relatives au handicap dans ces actes juridiques conformément à la CNUDPH, comme le montre la liste susmentionnée.
Paragraphe 114:
La liste des instruments juridiques pertinents en matière de handicap, qui a été publiée en même temps que le rapport sur l’état d’avancement de la stratégie européenne en faveur des personnes handicapées, montre la considérable augmentation du nombre d'instruments juridiques tenant compte des questions liées au handicap. Il convient de souligner qu’une révision formelle de la déclaration de compétences nécessite une procédure qui prendra énormément de temps et qui ne peut donc pas être réalisée dans les délais prescrits pour le rapport à mi-parcours sur la stratégie. La liste établie par la Commission avait uniquement pour but de fournir un panorama complet des travaux accomplis par l’UE sur le plan de la législation et des instruments.
Paragraphe 116:
La signature par l’Union européenne de la convention d’Istanbul le 13 juin 2017 constitue la première étape du processus par lequel l’Union deviendra, aux côtés de ses États membres, une partie à part entière à la convention. La Commission travaille avec la présidence du Conseil afin d’avancer dans l’élaboration du code de conduite établissant les modalités relatives aux droits et aux obligations de l’Union et des États membres au titre de la convention, qui permettra à l’Union de ratifier cette dernière. La Commission encourage vivement les États membres qui n’ont pas encore ratifié la convention à le faire.
Paragraphe 117: «[…] invite la Commission, conformément à la CNUDPH [convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées] et dans le respect de la convention relative aux droits de l’enfant des Nations unies, à accorder une attention particulière aux enfants handicapés; insiste, en particulier, sur la nécessité de modèles d’identification pour les femmes et les filles handicapées»:
Au cours de la période 2018-2019, la Commission mettra en œuvre une action préparatoire relative à la création d'un dispositif de garantie pour l’enfance à l’échelle de l’Union. Cette action servira à financer une vaste étude sur la faisabilité et les conditions d'un tel dispositif de garantie pour quatre groupes spécifiques d’enfants vulnérables considérés comme particulièrement à risque, parmi lesquels se trouvent également les enfants handicapés et les autres enfants présentant des besoins spécifiques.
Le but de cette action préparatoire est d’analyser i) les éléments potentiels d'un dispositif de garantie pour l’enfance pour les quatre groupes, ii) la faisabilité globale de ce dispositif, et iii) la manière dont les États membres devraient se préparer pour faire en sorte que ces enfants vulnérables aient un accès effectif à une alimentation suffisante, à un logement décent, à des soins de santé, à des services d’accueil et à une éducation.
Dans les politiques relatives aux droits de l’enfant, un accent particulier est toujours mis sur les enfants handicapés (par exemple dans les documents stratégiques relatifs aux systèmes de protection de l’enfance, à une justice adaptée aux enfants, au forum européen, etc.) Au moment de définir les priorités de financement en ce qui concerne les droits de l’enfant, la Commission a cherché à attirer spécifiquement l’attention sur les enfants handicapés, en tenant compte des précédents travaux réalisés par elle-même et par l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne au sujet de la violence à l’encontre des enfants handicapés. La Commission privilégiera également la mise en œuvre des politiques de protection de l’enfance dans les organisations sportives et les activités extrascolaires, ainsi que dans les écoles privées.
Lors du forum européen sur les droits de l'enfant de novembre 2017, dont le thème était les enfants privés de liberté et les solutions de remplacement à la rétention, l'un des quatre axes thématiques retenus était les enfants placés en institution, qui est un sujet particulièrement pertinent pour les enfants handicapés. L’événement organisé en marge du forum au sujet des vulnérabilités des enfants concernés par la privation de liberté a inclus des témoignages sur la situation des enfants souffrant de handicaps mentaux et/ou physiques qui sont placés en institution ou privés de soins familiaux. Un rapport détaillé sur le forum est en cours de préparation.
D)	Vers une stratégie globale et efficace en faveur des personnes handicapées à l’horizon 2030
Questions horizontales
Paragraphe 119: «invite la Commission à veiller à ce que la future stratégie en faveur des personnes handicapées ait pour objectif la mise en œuvre intégrale de la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées dans tous les domaines d’action de l’Union et intègre l’accessibilité […]»:
La Commission est résolument déterminée à mettre en œuvre la CNUDPH (convention des Nations unies sur les droits des personnes handicapées) et utilise à cette fin la stratégie européenne en faveur des personnes handicapées comme un instrument efficace.
Paragraphe 120:
La Commission se félicite de cette résolution et de ses recommandations relatives à la préparation d'une future stratégie en faveur des personnes handicapées, qui constituent selon elle une contribution précieuse aux réflexions sur l’éventuelle suite à donner à la stratégie actuelle une fois celle-ci arrivée à son terme.
Paragraphe 121:
La Commission agit dans les limites de sa compétence afin de faciliter la réinsertion et la réadaptation afin de réduire les répercussions d’une maladie sur la capacité d'une personne à dégager un revenu. Dans le cadre du semestre européen, la Commission met en évidence les problèmes rencontrés dans les États membres concernés en matière de réinsertion et de réadaptation. Les fonds de l’UE représentent par ailleurs également une contribution importante à la mise en œuvre de la stratégie européenne en faveur des personnes handicapées dans le domaine de la réinsertion et de la réadaptation. Par exemple, le règlement FSE (Fonds social européen) dispose clairement que le FSE doit contribuer au respect des obligations de l’Union au titre de la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées. Au cours de la période 2014-2020, l’Union européenne a consacré une partie importante des Fonds structurels et d'investissement européens à l’inclusion sociale (près de 45 milliards d’euros), à l’emploi (près de 41 milliards d’euros) et à l’éducation (près de 35 milliards d’euros).
Paragraphe 122:
La Commission s’efforce d’élaborer une future stratégie et un futur processus de consultation qui seront transparents, compréhensibles et accessibles et qui comprendront des indicateurs et des valeurs de référence clairs.
Paragraphe 123:
Le handicap est mentionné dans différents chapitres des objectifs de développement durable, en particulier dans les chapitres relatifs à l'éducation, à la croissance et à l'emploi, à la réduction des inégalités et à l'accès aux infrastructures, ainsi que dans les systèmes de collecte et de contrôle des données liés aux ODD. Il est également en lien avec l’objectif visant à supprimer les disparités entre les sexes dans l’éducation (objectif n° 4) et à garantir un accès égal à tous les niveaux d’éducation et de formation professionnelle aux personnes vulnérables, y compris les personnes handicapées, d'ici 2030. Dans le cadre de l’objectif n° 5 (égalité entre les sexes), la Commission prend des mesures en vue de mettre fin à toutes les formes de discrimination à l’encontre des femmes et des jeunes filles du monde entier, y compris des femmes et des jeunes filles handicapées. Dans le cadre de l’objectif n° 8, la Commission promeut une croissance économique soutenue, partagée et durable, le plein emploi productif et un travail décent pour tous; la communauté internationale vise à parvenir au plein emploi productif et à garantir à toutes les femmes et à tous les hommes un travail décent, y compris pour les personnes handicapées, et un salaire égal pour un travail de valeur égale. L’UE s’est engagée à mettre en œuvre les ODD tant dans ses politiques internes que dans ses politiques externes.
Paragraphe 125:
La Commission a octroyé le mandat de normalisation M/376 afin d’élaborer des exigences européennes en matière d'accessibilité applicables aux marchés publics des produits et services dans le domaine des technologies de l’information et de la communication (TIC) et le mandat de normalisation M/420 pour élaborer des exigences en matière d'accessibilité applicables aux marchés publics dans le domaine de l’environnement bâti. Ces exigences favorisent l’employabilité des personnes handicapées en privilégiant des produits et services et des environnements plus accessibles pour le secteur public.
Le manuel publié en 2011 sous le titre «Acheter social: comment prendre en compte les aspects sociaux dans les contrats publics» mentionnait déjà l’accessibilité des marchés publics comme un élément important de la promotion de l’inclusion et de l’employabilité des personnes handicapées. Les directives de 2014 sur la passation de marchés publics ont modernisé les règles de l’UE relatives aux marchés publics et ont étendu les possibilités de recourir à des clauses sociales.
Paragraphe 126:
La Commission reconnaît l’importance de tenir également compte des besoins des personnes handicapées dans le domaine du financement.
À cet égard, le règlement financier n’interdit pas d’utiliser des critères d’admissibilité ou d’autres exigences en rapport avec ces besoins. En fonction des actions financées, ces besoins, y compris les normes d’accessibilité, pourraient être pris en compte de manière adéquate. En outre, l’article 139 des règles d'application du règlement financier dispose que les spécifications techniques utilisées pour les procédures de passation de marchés de l’UE doivent définir les caractéristiques requises des travaux, fournitures et services, qui peuvent inclure les critères d’accessibilité pour les personnes handicapées ou la conception pour tous les utilisateurs.
Paragraphe 127:
L’actuelle stratégie européenne en faveur des personnes handicapées est accompagnée d'une liste d’actions, consultable sur le site web de la Commission européenne. La mise en œuvre de ces actions fait l’objet d'un suivi attentif, ainsi que d’un compte rendu détaillé dans le rapport sur l’état d’avancement de la stratégie européenne en faveur des personnes handicapées. La Commission utilise également les indicateurs publiés chaque année pour suivre la situation des personnes handicapées, notamment dans le cadre du semestre européen.
Paragraphe 128:
L’UE a adopté une série de mesures juridiques qui protègent efficacement les droits des femmes victimes de violences sexistes, y compris des femmes et des jeunes filles handicapées. La directive 2012/29/UE relative aux droits des victimes de la criminalité, notamment, inclut une série de garanties visant à s’assurer que les besoins spécifiques d'une victime, liés notamment à son handicap, sont pleinement pris en considération dans toutes les mesures d’assistance, d’aide et de protection éventuellement adoptées.
L’engagement stratégique pour l’égalité entre les hommes et les femmes 2016-2019 pris par la Commission inclut la lutte contre les violences sexistes parmi ses cinq domaines prioritaires d’action. La Commission s’engage à accorder une attention particulière aux besoins spécifiques des groupes désavantagés sur plusieurs plans, y compris les femmes handicapées, dans le cadre de sa mise en œuvre de l’engagement stratégique.
Point 130:
Le semestre européen est l’un des principaux instruments utilisés pour mettre en œuvre la stratégie européenne en faveur des personnes handicapées au niveau de l’Union. Il sert à suivre les tendances et les résultats dans les différents États membres. Les recommandations politiques adressées aux États membres accordent désormais une importance accrue aux problématiques de l’emploi et aux questions sociales ainsi qu’aux inégalités, y compris celles concernant les personnes handicapées. La Commission continue de suivre l’évolution des questions liées au handicap et utilise les outils dont elle dispose dans le cadre du semestre pour améliorer la vie des personnes handicapées dans l’UE. Des organisations d’aide aux personnes handicapées à l’échelle de l’Union soutenues par la Commission participent activement au semestre européen en présentant des analyses et des rapports sur la situation des personnes handicapées, en prenant part à des débats d’orientation et en diffusant des informations à leurs membres. En octobre 2017, la Commission a lancé des réunions de dialogue stratégique avec la société civile spécifiquement consacrées au semestre européen. L'objectif de ces réunions était d’expliquer aux organisations invitées comment la Commission envisageait d'utiliser le socle social dans le cadre du semestre ainsi que de discuter des moyens par lesquels la société civile pourrait participer activement au débat politique à ce sujet. Ces réunions constituent l’amorce d'une interaction régulière entre la Commission et la société civile sur le semestre et la mise en œuvre du socle par le biais de celui-ci. En ce qui concerne la préparation de la future stratégie, la Commission entend travailler étroitement et échanger avec la société civile afin que celle-ci puisse y prendre pleinement part.
Paragraphe 131:
La future stratégie s'appuiera sur les réalisations de l’actuelle stratégie et abordera les défis qui resteront à relever. Les services d’assistance sont essentiels à la participation des personnes handicapées à la société ainsi qu'à leur autonomie. Ils sont également soutenus par les Fonds structurels et d'investissement européens. C’est pourquoi la future stratégie devrait également les prendre en considération.
Paragraphe 132:
Dans les bâtiments de la Commission, les classes sont aménagées de manière à ce que les personnes handicapées puissent y accéder. Si un membre du personnel a des besoins particuliers dans le cadre d’une formation qu’il suit, il peut demander une aide supplémentaire aux responsables de la formation. Le système de gestion de l’apprentissage et les formations en ligne répondent aux normes d’accessibilité. Il est recommandé aux nouveaux membres du personnel de suivre une formation sur la diversité lors de leur entrée à la Commission. La diversité et les partis pris inconscients sont abordés dans les formations destinées aux gestionnaires. Le système de gestion de l’apprentissage et les centres d’apprentissage de la Commission incluent des sections consacrées aux ressources sur la diversité et les problématiques en la matière.
Autres domaines d'action
Paragraphe 133: «[…] invite la Commission et les États membres à promouvoir des campagnes et des formations de sensibilisation à la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées et au respect de la diversité [CNUDPH], afin de combattre la discrimination, la stigmatisation et les préjugés vis-à-vis des personnes handicapées, des personnes souffrant de handicaps psychosociaux, de difficultés d’apprentissage ou autistes»
et
Paragraphe 134: «[…] invite la Commission et les États membres à investir dans des campagnes publiques de sensibilisation afin de garantir que les personnes handicapées soient représentées comme des citoyens à part entière et ce, afin de lutter contre les stéréotypes vis-à-vis du handicap»:
La Commission est consciente de la nécessité de surmonter les stéréotypes et les préjugés sur le handicap. C’est pourquoi elle organise chaque année une conférence annuelle sur la Journée européenne des personnes handicapées. En 2017, la conférence a eu pour thème principal la citoyenneté et la participation à la vie politique.
La Commission lancera en 2018 une autre campagne de sensibilisation à la législation européenne en matière de lutte contre la discrimination, qui abordera les aspects liés au handicap. La Commission organise en outre régulièrement de grandes conférences avec les parties intéressées en vue de sensibiliser à la convention des Nations unies sur les droits des personnes handicapées (CNUDPH), telles que le Forum de travail sur la mise en œuvre de la CNUDPH et la Journée européenne des personnes handicapées.
La Commission collabore par ailleurs directement avec les acteurs importants du domaine du handicap, notamment pour la Journée européenne des personnes handicapées, mais aussi pour le Prix des villes les plus accessibles. Ce prix européen bien connu incite les villes comptant plus de 50 000 habitants à être aussi accessibles que possible. L'objectif est d’encourager les villes européennes à inclure tous les citoyens dans la vie urbaine. Plusieurs événements de sensibilisation sont également organisés par le réseau d’ONG soutenu par la Commission.
Plusieurs autres événements organisés par la Commission traitent aussi de la question du handicap afin qu’elle soit réellement prise en compte et que les personnes handicapées soient traitées comme des citoyens à part entière. Ces événements incluent notamment la Convention annuelle pour la croissance inclusive et le Forum de travail sur la mise en œuvre de la CNUDPH.
Enfin, la Commission prépare une action de sensibilisation à la non-discrimination qui ciblera l’ensemble des domaines couverts par la directive 2000/78/CE du Conseil portant création d'un cadre général en faveur de l'égalité de traitement en matière d'emploi et de travail.
Paragraphe 136:
L’action préparatoire relative à la création d'un dispositif de garantie pour l’enfance à l’échelle de l’Union, décrite ci-dessus en réponse au paragraphe 117 de la résolution, devrait générer de nouvelles idées ainsi que des meilleures pratiques qui pourront alimenter la future stratégie de l’UE sur l'intégration des droits des enfants handicapés.
Paragraphe 137: «[…] souligne, à cette fin, que l’Union devrait adopter des mesures appropriées pour garantir que toutes les personnes handicapées puissent exercer tous les droits inscrits dans les traités et la législation de l’Union, tels que l’accès à la justice, aux biens et aux services, notamment aux services bancaires, à l’emploi et aux soins de santé, ainsi que le droit de vote aux élections européennes et les droits des consommateurs, conformément à la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées, et que l’Union devrait encourager les mesures non coercitives et l’aide à la prise de décisions, conformément à la convention»:
Les actions menées par la Commission, dans la limite de ses compétences, soutiennent et complètent les politiques et programmes nationaux visant à promouvoir la participation des groupes sous-représentés, y compris les personnes handicapées, à la vie politique, ainsi que l’exercice de leurs droits électoraux.
Dans son rapport 2017 sur la citoyenneté de l’Union, la Commission a annoncé qu’elle promouvrait en 2018 les bonnes pratiques qui aident les citoyens à voter et à se présenter aux élections européennes, afin de favoriser la mobilisation des électeurs et une large participation démocratique dans la perspective des élections européennes de 2019.
Paragraphe 139:
Les programmes directement gérés par la Commission ne mentionnent pas à proprement parler des accords de partenariats avec des bénéficiaires: il ne s’agit que d’une variante de subventions. Dans un souci de simplification, les actes de base ne font référence au règlement financier que lorsque cette possibilité est prévue. Des accords de partenariat ont notamment été utilisés pour soutenir les réseaux européens actifs dans différents domaines stratégiques.
Dans le cadre des discussions relatives au cadre financier pluriannuel pour l’après-2020, la Commission proposera de maintenir et de renforcer le principe de partenariat dans les instruments financiers qui seront établis pour l’après-2020.
Paragraphe 140: «invite la Commission à promouvoir la participation structurelle des personnes handicapées et de leurs organisations représentatives à tous les processus de la prise de décisions, que ce soit au niveau national ou de l’Union, et à financer le renforcement des capacités des organisations de personnes handicapées […]»:
La Commission reconnaît l’importance de maintenir un dialogue ouvert, transparent et régulier avec la société civile, y compris avec les personnes handicapées et leurs organisations. De nombreux programmes de l’UE incluent expressément des objectifs spécifiques relatifs à la participation de la société civile dans une grande diversité de secteurs, dont l’inclusion sociale, les droits, l’éducation, la santé, la citoyenneté, etc. Parmi ces programmes, la Commission soutient financièrement un certain nombre de réseaux pour le handicap au niveau de l’UE, soit par le biais d’activités ciblant spécifiquement le handicap réalisées dans le cadre du programme «Droits, égalité et citoyenneté», soit par le biais d’autres programmes pertinents tels qu’Erasmus+ ou le programme de l'UE pour l'emploi et l'innovation sociale.
Les personnes handicapées sont régulièrement invitées à échanger directement avec la Commission dans le cadre de différents événements majeurs, tels que le Forum de travail sur la mise en œuvre de la convention des Nations unies sur les droits des personnes handicapées (CNUDPH), le groupe de haut niveau chargé des questions concernant les personnes handicapées, la conférence sur la Journée européenne des personnes handicapées ou la Convention annuelle pour la croissance inclusive. Tout au long de l’année, la Commission organise également des réunions régulières de dialogue stratégique sur des initiatives spécifiques.
Au moment d’élaborer des politiques et des actes législatifs, la Commission sollicite en outre régulièrement le point de vue des citoyens - y compris des citoyens handicapés - et des parties prenantes en organisant des consultations publiques ouvertes. Elle a ainsi lancé des consultations publiques et accessibles sur des dossiers d'intérêt tels que l’acte législatif européen sur l’accessibilité et l’examen à mi-parcours de la stratégie européenne en faveur des personnes handicapées et continuera de le faire pour ses prochaines initiatives.
Paragraphe 141: «[…] prie instamment la Commission d’intégrer le handicap dans ses politiques relatives aux migrants et aux réfugiés, et de veiller à ce que tous les fonds versés par l’Union pour remédier à cette crise humanitaire soient ouverts aux personnes handicapées»:
Les règles de l’actuel régime d'asile commun prévoient des garanties procédurales spéciales (améliorées) pour les demandeurs d’asile handicapés, ainsi que le droit d'obtenir une assistance spécifique. Le financement octroyé par l’UE aux programmes de migration tient compte du handicap tant en principe qu’en pratique. L’UE a financé des programmes supplémentaires ciblant spécifiquement les demandeurs handicapés.
Paragraphe 142:
L’enquête par interview sur la santé inclut des données à l’échelle de l’UE qui décrivent les différents types d'incapacités dont souffrent les répondants. Il n’est toutefois pas possible d'y inclure les personnes qui vivent en institution. Ce problème est reconnu et discuté dans le cadre du nouveau règlement sur les statistiques sociales, notamment en ce qui concerne les études pilotes.
Paragraphe 146:
Les mesures de politique du logement relèvent de la compétence nationale et la Commission se doit de respecter cette limite. La lutte contre le sans-abrisme et la facilitation de l’accès à un logement abordable forment l'une des nouvelles priorités de l’UE. Le socle européen des droits sociaux, notamment son principe 19 «Logement et aide aux sans-abri», souligne le fait que le logement et l’aide aux personnes sans abri constituent un principe social fondamental. Le logement abordable représente un problème en Europe, surtout dans les zones urbaines en pleine croissance, où la demande est supérieure à l’offre. Ce problème est illustré par le grand nombre de personnes sans abri, la surcharge des coûts du logement, les longues listes d’attente pour un logement social et les difficultés rencontrées par les adultes pour accéder au marché du logement. Le partenariat sur le logement du programme urbain de l’UE, lancé en 2016, vise à élaborer un plan d’action concret pour améliorer l’accès à un logement abordable dans les villes. La Commission échange avec les acteurs de la société civile (notamment les ONG) qui travaillent étroitement sur cette question. Les fonds de l’UE peuvent être utilisés pour faciliter l’accès au logement. Grâce au financement octroyé par la Banque européenne d'investissement au titre du nouveau Fonds européen pour les investissements stratégiques (FEIS), deux projets relatifs au logement social ont été approuvés (mais pas encore conclus), pour un montant de 534 millions d’euros. Le Fonds social européen peut compléter les investissements en matière de logement par des services de soutien et des actions visant à favoriser l’inclusion sociale. Quelque 21,2 milliards d’euros, soit plus d'un quart (25,5 %) du Fonds social européen (FSE), ont été affectés à des actions en matière d'inclusion sociale.
Paragraphe 148:
Le groupe de haut niveau sur la lutte contre le racisme, la xénophobie et d’autres formes d’intolérance reconnaît l’importance de tenir compte des spécificités de certaines formes d'intolérance, dont les crimes haineux commis contre des personnes handicapées. L'importance d’adopter une approche individuelle en vue d’adapter l’aide apportée aux besoins spécifiques des personnes handicapées victimes de crimes haineux est notamment reconnue et prise en considération dans les grands principes directeurs adoptés par le groupe de haut niveau en décembre dernier et intitulés «Garantir la justice, la protection et le soutien des victimes de crimes haineux et de discours de haine». De même, les travaux du groupe de haut niveau sur l’amélioration de l’enregistrement et de la collecte de données sur les crimes haineux, dirigés par l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne, sont pertinents pour toutes les formes de crimes haineux, dont les crimes haineux commis contre des personnes handicapées, lorsque ceux-ci sont couverts par la législation ou la pratique nationale, en tenant compte du fait que de nombreux États membres ont décidé d’étendre les dispositions relatives aux crimes haineux et discours de haine à caractère raciste à d’autres motifs de discrimination, dont le handicap.
Paragraphe 150:
La Commission participe directement aux coûts opérationnels d'un membre des structures de suivi: le Forum européen des personnes handicapées. Le budget du Médiateur européen est une section indépendante du budget de l'UE. L’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne (FRA), en étroite coordination avec la Commission européenne, est financée par les fonds de l'Union européenne qui lui sont alloués sur une base annuelle par l’autorité budgétaire de l’Union, à savoir le Parlement européen et le Conseil de l'Union européenne.
En plus des structures de suivi, la Commission finance également les coûts opérationnels d’EQUINET, le réseau européen des organismes de promotion de l’égalité.
Paragraphe 154: «[…] souligne qu’il convient d’accorder une attention toute particulière à ces questions dans la mise en œuvre de la stratégie européenne en faveur des personnes handicapées et dans son domaine d’intervention consacré à la protection sociale, conformément à l’article 28 de la convention des Nations unies relative aux droits des personnes [CNUDPH] qui porte sur le niveau de vie adéquat et la protection sociale»:
La Commission aide à élaborer des approches du handicap privilégiant l’accompagnement à un retour partiel sur le marché du travail dans des conditions de travail et un environnement adéquats. Elle soutient en outre les États membres dans leurs collectes de données, leurs études et leurs projets d'innovation visant à trouver le juste équilibre entre coûts et bénéfices.
Cette question relevant principalement de la responsabilité des États membres, la Commission respecte le principe de subsidiarité dans le domaine des paiements de pensions d'invalidité. Elle travaille néanmoins avec les institutions des États membres et la société civile par le biais de son groupe de haut niveau sur les personnes handicapées afin d’échanger des informations et des meilleures pratiques sur les politiques concernant les personnes handicapées.
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